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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

CIV. 3

VB

COUR DE CASSATION

______________________

Audience publique du 29 juin 2023

Rejet

Mme TEILLER, président



Arrêt n° 477 FS-B

Pourvoi n° H 21-25.390 

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

_________________________

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, TROISIÈME CHAMBRE CIVILE, DU 29 JUIN 2023

1°/ M. [O] [X],

2°/ Mme [B] [I], épouse [X], 

domiciliés tous deux [Adresse 1],

ont formé le pourvoi n° H 21-25.390 contre l'arrêt rendu le 23 septembre 2021 par la cour d'appel d'Aix-

en-Provence (chambre 1-5), dans le litige les opposant à M. [E] [H], domicilié [Adresse 2], défendeur à 

la cassation.

Les demandeurs invoquent, à l'appui de leur pourvoi, trois moyens de cassation.

Le dossier a été communiqué au procureur général.

Sur le rapport de M. Baraké, conseiller référendaire, les observations de la SARL Le Prado - Gilbert, 

avocat de M. et Mme [X], de la SCP Thouvenin, Coudray et Grévy, avocat de M. [H], après débats en 

l'audience publique du 23 mai 2023 où étaient présents Mme Teiller, président, M. Baraké, conseiller 

référendaire rapporteur, M. Echappé conseiller doyen, Mme Andrich, MM. David, Jobert, Mmes 

Grandjean, Grall, M. Bosse-Platière, conseillers, M. Jariel, Mmes Schmitt, Aldigé, Gallet, Davoine, M. 

Pons, conseillers référendaires, et Mme Letourneur, greffier de chambre,



la troisième chambre civile de la Cour de cassation, composée, en application de l'article R. 431-5 du code 

de l'organisation judiciaire, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré conformément à 

la loi, a rendu le présent arrêt.

Faits et procédure

1. Selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 23 septembre 2021), M. et Mme [X] sont propriétaires d'une 

parcelle cadastrée [Cadastre 4], contiguë, au sud, à celle appartenant à M. [H], cadastrée [Cadastre 3], 

laquelle desservait un autre fonds dont M. [U] était propriétaire.

2. Le 18 mars 2009, contestant l'emplacement d'un mur édifié en 1986 par M. et Mme [X], M. [H] et M. 

[U] les ont, en référé, assignés en expertise.

3. Après un bornage judiciaire, M. et Mme [X] ont, le 9 décembre 2016, assigné M. [H] en revendication 

de la propriété de la bande de terrain correspondant à l'assiette du mur litigieux, sur le fondement de la 

prescription acquisitive abrégée et, subsidiairement, trentenaire.

Examen des moyens

Sur les premier et deuxième moyens

4. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de statuer par 

une décision spécialement motivée sur ces moyens qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner 

la cassation.

Sur le troisième moyen 

Enoncé du moyen

5. M. et Mme [X] font grief à l'arrêt de rejeter leur demande en revendication de la propriété du mur 

litigieux séparant les parcelles cadastrées section [Cadastre 4] et [Cadastre 3], alors : 

« 1°/ que seule une assignation dont l'objet des demandes tend à la détermination des droits de propriétés 

respectives des parties est interruptive de prescription acquisitive ; qu'en énonçant, pour rejeter leur 

revendication par prescription trentenaire de la parcelle sur laquelle ils ont édifié un mur en 1986 que « 



l'assignation en référé du 18 mars 2009 délivrée par M. [U] et M. [H] revêt incontestablement ce 

caractère [interruptif] en ce qu'elle invoque un empiétement réalisé par le mur litigieux sur la parcelle 

[Cadastre 3] construit sans concertation avec les voisins », quand M. [U] et M. [H] sollicitaient 

uniquement par cette assignation qu'une expertise soit ordonnée sur le fondement de l'article 145 du 

code de procédure civile et la désignation d'un géomètre-expert, sans solliciter la détermination des droits 

de propriété respectives des parties, la cour d'appel a violé l'article 2244 du code civil ; 

2°/ que seule une assignation dont l'objet des demandes tend à la détermination des droits de propriétés 

respectives des parties est interruptive de prescription acquisitive ; qu'en énonçant par motifs adoptés, 

pour rejeter leur revendication par prescription trentenaire de la parcelle sur laquelle ils ont édifié le mur 

litigieux en 1986, que « la multiplication des actions en bornage relatives à la parcelle en cause, initiée 

par [E] [H], démontre que cette prescription n'a pas été paisible à tout le moins depuis le 30 octobre 2009, 

faisant ainsi obstacle à la prescription acquisitive», quand une action en bornage n'a pas pour objet la 

détermination des droits de propriétés respectives des parties, la cour d'appel a violé l'article 2244 du 

code civil. »

Réponse de la Cour 

6. Selon l'article 2244, devenu 2241, du code civil, la demande en justice, même en référé, interrompt le 

délai de prescription.

7. Une assignation en référé-expertise, qui tend à faire établir avant tout procès la preuve d'un 

empiétement, est interruptive de la prescription acquisitive trentenaire.

8. Après avoir relevé que par l'assignation en référé du 18 mars 2009, M. [H] dénonçait l'empiétement 

réalisé par le mur édifié par ses voisins sur sa parcelle [Cadastre 3] et demandait l'organisation d'une 

mesure d'expertise contradictoire, en application de l'article 145 du code de procédure civile, en se 

prévalant de la propriété de la bande de terrain litigieuse, la cour d'appel en a exactement déduit, 

abstraction faite des motifs surabondants critiqués par la seconde branche, que le délai de prescription 



trentenaire avait été interrompu par cette demande en justice, en sorte que M. et Mme [X] n'avaient pu 

en acquérir la propriété.

9. Par conséquent, le moyen, inopérant en sa seconde branche, n'est pas fondé pour le surplus. 

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi ;

Condamne M. et Mme [X] aux dépens ;

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande formée par M. et Mme 

[X] et les condamne à payer à M. [H] la somme de 3 000 euros.

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, troisième chambre civile, et prononcé par le président en son 

audience publique du vingt-neuf juin deux mille vingt-trois.
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